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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft

Landwirt (Beruf)

En ligne avec le projet du Conseil fédéral, le Conseil national s'est exprimé à
l'unanimité pour une dissolution du fonds LFA. Seul le président de l'Union Suisse des
Paysans (USP), Markus Ritter (centre, SG), s'est abstenu sur ce sujet qui ne fait pas
débat. Comme rappelé par la rapporteuse de commission, Flavia Wasserfallen (ps, BE),
la dissolution du fonds pour les allocations familiales dans l'agriculture se légitime par
une volonté de simplifier les flux financiers entre cantons et Confédération, alors que le
but premier du fonds LFA n'est plus rempli; à savoir générer des recettes pour soulager
les cantons. 1

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 01.06.2022
KAREL ZIEHLI

Agrarprodukte

Alors que la prolongation du moratoire concernant les OGM dits classiques n'a pas été
source de débats parmi les sénatrices et sénateurs, l'ajout d'un alinéa dans la loi sur le
génie génétique (LGG), autorisant la mise en circulation d'organismes ne possédant pas
de matériel génétique transgénique, a divisé la chambre haute. Comme expliqué par le
rapporteur de la commission, Hannes Germann (udc, SH), cette exception
s'accompagnerait d'une obligation de prouver les différences avec les techniques
classiques ainsi que de démontrer l'utilité de leur mise en circulation. Ces demandes
d'exception seraient analysées par la Commission fédérale d'experts pour la sécurité
biologique (CFSB) et la Commission fédérale d'éthique pour la biotechnologie dans le
domaine non humain (CENH). Selon le sénateur Germann, cette ouverture pour le
moins modeste est nécessaire pour suivre l'évolution à l'internationale dans ce
domaine de recherche et pour ne pas rendre la Suisse encore plus dépendante de
l'étranger à l'avenir. Pour avoir une vue plus exacte sur ces nouvelles techniques de
génie génétique, il a également appelé à accepter le postulat 21.4345 de la CER-CE
«Procédés de sélection par édition génomique». S'opposant à une telle ouverture, la
sénatrice jurassienne Elisabeth Baume-Schneider (ps, JU) a appelé ses collègues à faire
preuve d'humilité face à ces nouvelles technologies et à prendre le temps d'analyser
leur bien-fondé. Elle a donc plaidé pour une acceptation tant du postulat que du projet
tel que soumis par le Conseil fédéral, rappelant que la recherche n'était pas touchée
par ce moratoire. 
Pour le Conseil fédéral, Simonetta Sommaruga a défendu la prolongation du moratoire,
sans modification, faisant remarquer que les nouvelles techniques d'édition génomique
étaient très diverses, allant de modifications très légères à des procédés très
complexes de modifications du génome. Selon elle, il n'est pas logique d'introduire des
exceptions sur ces nouvelles techniques, alors même qu'on a bien moins de recul que
sur les méthodes classiques. De plus, la ministre socialiste a rappelé qu'il n'existe, pour
l'heure, pas encore de méthodes fiables pour déterminer si un produit a été modifié
grâce aux nouvelles techniques génomiques, ce qui représente un problème en ce qui
concerne la transparence envers les consommatrices et consommateurs. Les autorités,
qui ont mandaté l'Université de Neuchâtel de se pencher sur ce problème, souhaitent
donc attendre qu'une telle traçabilité soit possible avant d'autoriser une mise en
circulation de ces organismes. De plus, la proposition de la commission est formulée de
telle sorte que d'autres organismes modifiés, autres que végétaux, mais dont aucun
matériel étranger n'a été ajouté, pourraient être autorisés. Simonetta Sommaruga a
regretté que cette discussion-là ait été lacunaire lors des débats en commission, alors
que des insectes, des bactéries ou encore des virus employés dans la lutte contre les
nuisibles pourraient être autorisés si le Parlement acceptait la proposition de
commission. 
Ainsi, les sénatrices et sénateurs n'ont pu être départagés sur la proposition de la
CER-CE que par la voix prépondérante du président de la chambre haute, Thomas
Hefti (plr, GL), qui s'est rangé du côté d'une ouverture du moratoire (21 voix contre 21
et 2 abstentions). Les partisan.ne.s de cette ouverture ont pu compter sur la voix de la
bâloise Eva Herzog (ps, BS) qui, seule socialiste à adopter cette position, aura également
contribué à faire la différence. Au vote sur l'ensemble, la modification de la loi a été
acceptée par 42 voix contre 1 et 1 abstention.
Deux autres objets ont été débattus dans ce cadre: la motion 19.4225 Aebi (udc, BE)
«Moratoire sur les OGM. Prolongation» ainsi que l'initiative 21.308 du canton du Vaud

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 02.12.2021
KAREL ZIEHLI
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«Pour une Suisse sans OGM!». 

La question de l'ouverture du moratoire aux nouvelles techniques génétiques a motivé
la création d'une association regroupant des grands groupes agroalimentaires (Migros,
Coop, Denner) et des organisations agricoles (Légumes suisses, Fruit-Union Suisse, IP-
Suisse, Fenaco, etc), association nommée «Les variétés de demain». Elle voit dans ces
nouvelles technologies une possibilité de développer une agriculture plus durable. La
Fédération romande des consommateurs continue, elle, à s'opposer à ces techniques
qui devraient tout d'abord être soumises à plus de recherches avant de pouvoir être
disséminées dans la nature, comme l'a défendu Sophie Michaud Gigon (verts, VD),
conseillère nationale et secrétaire générale de l'organisation de protection de
consommatrices et consommateurs. Elle dit espérer pouvoir compter sur le soutien de
paysan.ne.s au Conseil national, alors que le président de l'USP Markus Ritter (centre,
SG) considère qu'une telle ouverture serait prématurée. Cet avis n'est pas partagé par
la responsable d'Agroscope, Eva Reinhard, qui souhaiterait que le Parlement ose faire
ce pas. Dans une longue interview accordée à l'Aargauer Zeitung, elle a rappelé que les
OGM représentent une chance pour une agriculture plus durable, ces techniques étant
prometteuses à bien des égards. Citant quelques exemples d'application des anciennes
et nouvelles méthodes de génie génétique, elle est revenue sur celui de la betterave
sucrière qui souffre en Suisse de la prolifération d'un insecte dont il est difficile de
venir à bout sans l'utilisation de certains néonicotinoïdes interdits par le Conseil
fédéral. Il serait relativement simple, selon la chercheuse, de développer une nouvelle
sorte de betterave, grâce aux techniques de génie génétique, qui puisse résister à ce
nuisible sans utilisation de pesticide. Eva Reinhard est persuadée que la population est
prête pour une ouverture du moratoire, citant une récente enquête menée par l'EPFZ
en 2021 qui montrent que les lignes sont peut-être en train de bouger. En effet, à la
question de savoir quelles techniques ils et elles privilégieraient pour lutter contre le
mildiou de la pomme de terre (pourriture), une majorité de répondant.e.s se sont
prononcé.e.s pour les techniques classiques de génie génétique (ajout d'un gène
étranger de patate sauvage), les autres options étant l'utilisation de fongicides
synthétiques, de cuivre ou l'édition génomique.
A voir si le Conseil national change de position pour se rallier au Conseil des Etats. Cela
dépendra principalement de la position des député.e.s du Centre et de l'UDC, alors que
les Verts'libéraux ont d'ores et déjà affirmé être ouverts à une telle modification. 2

Öffentliche Finanzen

Indirekte Steuern

In der Sondersession im Mai 2022 behandelte der Nationalrat die neuste
Mehrwertsteuerrevision, ein «Sammelsurium von Massnahmen» (Schneeberger), die
grösstenteils auf eine Vereinfachung der Mehrwertsteuer abzielten. Daniela
Schneeberger (fdp, BL) und Céline Amaudruz (svp, GE) stellten dem Rat die Vorlage im
Namen der WAK-NR vor. Die Hauptpunkte der Revision waren in der Eintretensdebatte
kaum umstritten, die Fraktionen zeigten sich aber dennoch wenig begeistert von der
Revision: «Zu dieser Mehrwertsteuergesetzrevision haben Sie sich nicht mit grosser
Begeisterung geäussert», merkte denn auch Finanzminister Maurer an. Er wies jedoch
allfällige Kritik an der Vorlage gleich zu Beginn ans Parlament zurück: Der Bundesrat
habe neben minimalen, unumstrittenen Vereinfachungen lediglich vom Parlament
überwiesene Vorstösse umgesetzt. 
Der Nationalrat schuf nur wenige vom bundesrätlichen Entwurf abweichende
Regelungen: Unter anderem verlangte die Regierung aufgrund der Motionen Stöckli (sp,
BE; Mo. 18.4194) und von Siebenthal (svp, BE; Mo. 18.4363), im Ausland bewirkte
Leistungen der Reisebüros von der Mehrwertsteuer auszunehmen. Damit solle «die
administrative Hürde für ausländische Reisebüros» gesenkt und der Schweizer
Tourismus gefördert werden, erklärte Schneeberger. Die Kommissionsmehrheit
beantragte jedoch erfolgreich die Ablehnung der neuen Regelung, um eine
Benachteiligung der Schweizer Reisebüros zu verhindern. Eine Minderheit Aeschi (svp,
ZG) hatte hier überdies die Leistungen von Wiederverkäufern im Tourismusbereich von
der Mehrwertsteuer ausnehmen wollen, fand damit aber keine Mehrheit.
Auch bei den Bereichen, die von der Mehrwertsteuer ausgenommen werden sollen,
setzte sich die Kommissionsmehrheit gegen den Bundesrat durch. Sie wollte neben den
bereits betroffenen Gesundheitseinrichtungen und neu auszunehmenden Leistungen
der koordinierten Versorgung (Motion Humbel: mitte, AG; Mo. 19.3892) auch Leistungen
von Tageskliniken und Ambulatorien von der Mehrwertsteuer befreien. Zudem sollte
auch das Anbieten von Anlagegruppen von Anlagestiftungen gemäss BVG zukünftig nicht

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 10.05.2022
ANJA HEIDELBERGER
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mehr der Mehrwertsteuer unterliegen. Stillschweigend wurden beide Änderungen
angenommen, erstere gegen einen Minderheitsantrag Birrer-Heimo (sp, LU). 
Des Weiteren schlug die Kommissionsmehrheit vor, dass Steuerpflichtige mit
steuerbaren Leistungen unter CHF 250'000 und ohne Wohn- und Geschäftssitz in der
Schweiz ihre Leistungen zukünftig direkt mit der ESTV abrechnen können und nicht wie
bisher eine Vertreterin oder einen Vertreter bestimmen müssen. Eine Minderheit Marti
(sp, BL) sowie Bundesrat Maurer wollten den diesbezüglichen Status quo verteidigen:
Diese Vertretenden dienten der Kommunikation mit den Steuerpflichtigen und seien
nötig, weil amtliche Dokumente nur im Inland zugestellt werden dürfen. Allerdings
folgte der Nationalrat seiner Kommissionsmehrheit. 
Ansonsten wurden zwar zahlreiche Minderheitsanträge diskutiert, von denen blieb
jedoch der Grossteil erfolglos. So schuf der Nationalrat zum Beispiel wie vom Bundesrat
vorgeschlagen die Plattformbesteuerung der Versandhandelsplattformen, wie sie in
der Motion Vonlanthen (damals noch cvp, FR; 18.3540) gefordert worden war. Da deren
Zahl geringer sei als diejenige der Verkäuferinnen und Verkäufer, könnten die
Lieferungen besser zugeordnet und identifiziert werden, erklärte Daniela Schneeberger
für die Kommission. Diese Änderung stiess denn auch nicht auf Widerstand. Vier
Minderheitsanträge Aeschi verlangten jedoch eine Präzisierung der Regelungen, um
eine Ungleichbehandlung der verschiedenen Plattformen sowie der schweizerischen
gegenüber den ausländischen Plattformen zu verhindern. Finanzminister Maurer
empfahl diese Anträge zur Ablehnung, zumal die vom Bundesrat vorgeschlagene
Regelung «sehr komplex» sei und bei Änderungen «vieles aus dem Lot» geraten könne.
Die Minderheitsanträge wurden in der Folge verworfen. Ergänzend definierte der
Nationalrat auf Antrag seiner Kommission den Begriff «elektronische Plattform». 
Ein weiterer umstrittener Aspekt betraf die Besteuerung der Emissionsrechte. Gemäss
Kommissionssprecherin Schneeberger hatte das Bundesgericht in einem Urteil
entschieden, dass der Emissionshandel zu besteuern sei, um Missbrauch zu verhindern.
Daher habe der Bundesrat eine «generelle Bezugsteuerpflicht [unter anderem] bei der
Übertragung von Emissionsrechten» geschaffen. Diesem Vorschlag wollte die
Kommissionsmehrheit folgen, während eine Minderheit Aeschi den Handel mit CO2-
Emissionsrechten von der Mehrwertsteuer ausnehmen wollte: Die CO2-Zertifikate
seien Lenkungsabgaben. Da mit diesen kein Mehrwert geschaffen werde, müssten sie
auch nicht der Mehrwertsteuer unterstellt werden, argumentierte Thomas Burgherr
(svp, AG), der zudem einen weiteren Minderheitsantrag zu dieser Frage stellte.
Finanzminister Maurer wehrte sich gegen diese Einschätzung und erachtete den Kauf
von Emissionszertifikaten als «klar definierte Leistung». Auch diese Minderheitsanträge
fanden im Nationalrat keine Mehrheit. 
Diskussionen gab es auch um die zukünftige Möglichkeit für ein Gemeinwesen, «von
ihm ausgerichtete Mittel gegenüber dem Empfänger oder der Empfängerin ausdrücklich
als Subvention oder anderen öffentlich-rechtlichen Beitrag» zu definieren – sofern die
entsprechenden Rahmenbedingungen erfüllt sind. Dies hatte eine Motion der WAK-SR
(Mo. 16.3431) gefordert. So stelle sich «immer die Frage, was eine Subvention» sei,
betonte der Finanzminister. Dadurch, dass die Gemeinwesen dies zukünftig festlegen
könnten, schaffe man in dieser Frage Klarheit. Dies bestritt jedoch eine Minderheit
Aeschi, die bezweifelte, dass die ESTV später entsprechende Klassifizierungen
akzeptieren werde. Wiederum folgte der Nationalrat der Kommissionsmehrheit. 
Diskutiert wurde auch über die Frage, welche Güter zum reduzierten Satz besteuert
werden sollen. Der Bundesrat hatte diesbezüglich eine Änderung bei den Artikeln der
Monatshygiene beantragt, wie sie in der angenommenen Motion Maire (sp, NE; Mo.
18.4205) verlangt worden war. Eine Minderheit I Schneeberger wollte auf die Schaffung
dieser zusätzlichen Ausnahme verzichten, während eine Minderheit II Gigon (gp, VD) sie
um Windeln und Einlagen gegen Inkontinenz ergänzen wollte. Beide Anträge blieben
erfolglos, der Nationalrat blieb beim bundesrätlichen Vorschlag. Erfolglos blieb
überdies auch eine Minderheit Friedli (svp, SG) zur Unterstellung der
Beherbergungsleistungen unter den reduzierten Satz anstelle des Sondersatzes.
Insgesamt war in der Beratung lediglich ein Minderheitsantrag erfolgreich, nämlich
derjenige von Markus Ritter (mitte, SG) zur Beschränkung des Vorsteuerabzugs auf die
vom Vorsteuerabzug berechtigten Tätigkeiten. Heute gebe es beim Erwerb von
qualifizierten Beteiligungen einen Vorsteueranspruch «im Rahmen der zum
Vorsteuerabzug berechtigten unternehmerischen Tätigkeiten». Auf zusätzlichen
anderen Tätigkeiten sei jedoch kein solcher Abzug möglich. Durch einen
Änderungsvorschlag der Kommissionsmehrheit entstünde jedoch neu auch auf
Letzteren ein Vorsteueranspruch, was nicht gerechtfertigt sei. Mit 105 zu 77 Stimmen
(bei 1 Enthaltung) folgte der Nationalrat Ritter in dieser sehr technischen Frage. Die
SVP- und die FDP.Liberale-Fraktion hatten die Version der Kommissionsmehrheit
bevorzugt. 
Stillschweigend hiess die grosse Kammer unter anderem in Übereinstimmung mit einer
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weiteren Motion Page (Mo. 17.3657) die Ausnahme der für eine Teilnahme an kulturelle
Anlässe verlangten Entgelte von der Mehrwertsteuer gut. Unbestritten war auch die
Schaffung einer Mithaftung für Mitglieder der geschäftsführenden Organe bei Serien-
Konkursen. Auch die jährliche Abrechnungsmöglichkeit für die Mehrwertsteuer stiess
im Nationalrat nicht auf Widerstand. 
In der Gesamtabstimmung hiess der Nationalrat diese thematisch breite
Mehrwertsteuerrevision mit 129 zu 53 Stimmen (bei 1 Enthaltung) gut. Sowohl die
ablehnenden Stimmen als auch die Enthaltung stammten von Mitgliedern der SVP-
Fraktion. Zudem nahm der Nationalrat auch die Petitionen von Campax mit dem Titel
«Bloody unfair - runter mit der Tampon-Steuer!» (Pet. 19.2017) und von der
Jugendsession 2017 zur «Überarbeitung der Mehrwertsteuer zu Gunsten der AHV» (Pet.
18.2006) zur Kenntnis. 3

Infrastruktur und Lebensraum

Umweltschutz

Klimapolitik

Im Juni 2021 stimmte die Schweizer Stimmbevölkerung über fünf Vorlagen ab. Nebst
den Referenden über das Bundesgesetz über polizeiliche Massnahmen zur Bekämpfung
von Terrorismus (PMT) und das COVID-19-Gesetz wurde auch über drei
umweltpolitische Vorlagen entschieden: die Trinkwasser-Initiative, die Pestizid-
Initiative sowie das Referendum über das CO2-Gesetz. Im Vorfeld der Abstimmung war
für das CO2-Gesetz eine starke Inserate-Kampagne in den Schweizer Printmedien
verzeichnet worden, wobei deutlich mehr Pro-Inserate geschaltet wurden als Contra-
Inserate. Die Vorumfragen von SRG und Tamedia in April, Mai und Anfang Juni 2021
deuteten noch auf eine relativ knappe Annahme des Gesetzes hin, auch wenn die
anfangs hohe Zustimmungsrate mit der Zeit doch erheblich gesunken war. Am
Abstimmungssonntag selber stand die Entscheidung dann lange Zeit auf Messers
Schneide. Schliesslich wurde das Gesetz mit 48.4 Prozent Ja-Stimmen gegenüber 51.6
Prozent Nein-Stimmen knapp abgelehnt. 

Abstimmung vom 13. Juni 2021

Beteiligung: 59.68% 
Ja: 1'568'036 Stimmen (48.4%)
Nein: 1'671'150 Stimmen (51.6%)

Parolen: 
– Ja: EVP, FDP, GLP, GPS, Mitte, SD, SPS. Weitere Ja-Parolen (nicht abschliessend):
EnDK, KDK, SBV, SGB, SSV, TCS, VCS, Verband öffentlicher Verkehr, VPOD, SAB, Pro
Natura, Greenpeace, WWF, BirdLife, Schweizer Alpen-Club, SwissBanking,
Versicherungsverband, Baumeisterverband, Hotelleriesuisse, Swissmem,
Swisscleantech, Stiftung für Konsumentenschutz, Pro Velo
– Nein: EDU, PdA, SVP, ACS. Weitere Nein-Parolen (nicht abschliessend): Centre
Patronal, Verbände des Autogewerbes, HEV, Swissoil, GastroSuisse, Verband Schweizer
Flugplätze, Westschweizer Sektionen der Klimastreikbewegung 
– Stimmfreigabe: SGV

In den Tagen darauf machten sich die Printmedien auf die Suche nach den Gründen für
dieses überraschende Verdikt, war im Vorfeld doch, wie erwähnt, davon ausgegangen
worden, dass die Vorlage angenommen werden würde. Die Medien machten
verschiedene Ursachen für diesen «Hammerschlag» (NZZ) und diesen
«Scherbenhaufen» (Aargauer Zeitung) aus: Ein gewichtiger Grund wurde in der
terminlichen Verknüpfung dieser Vorlage mit den beiden Agrar-Initiativen (Trinkwasser-
Initiative sowie Pestizid-Initiative) festgemacht. Die beiden Agrar-Initiativen hätten das
bäuerlich-ländliche Milieu stark mobilisiert. Diese Mobilisierung habe dazu geführt,
dass auch das CO2-Gesetz gescheitert sei, weil viele Personen in der Folge pauschal
alle Umweltvorlagen abgelehnt hätten. In diesem Zusammenhang wurde in der Presse
auch auf die Rolle von SBV-Präsident Ritter (mitte, SG) hingewiesen. Einige Zeitungen
stellten sich die Frage, ob er sich zu wenig für das CO2-Gesetz engagiert habe. Ritter
selber sah die Schuld jedoch nicht bei sich. Der SBV habe sich stark gegen die beiden
Agrar-Initiativen engagiert, daher hätten die nötigen Ressourcen für den Kampf für das

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 13.06.2021
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CO2-Gesetz gefehlt. Es sei aber der Bundesrat gewesen, der sich dazu entschieden
habe, im Juni fünf Vorlagen an die Urne zu bringen. Auch die FDP, welche die Ja-
Kampagne angeführt hatte, wurde für den Ausgang des Urnenausgangs verantwortlich
gemacht. Die NZZ meinte dazu: «Die Parteileitung hat sich zwar auf den Klimakurs
begeben. Doch es ist ihr misslungen, die eigene Basis vom Nutzen des CO2-Gesetzes zu
überzeugen.» So vermochte der am 14. Juni 2021 angekündigte Rücktritt der FDP-
Parteipräsidentin Gössi (fdp, SZ) die Medien dann auch nicht allzu sehr zu überraschen
– sie stellten ihn teilweise implizit, teilweise explizit mit dem Abstimmungsergebnis in
Zusammenhang. Gössi selber erwähnte das Abstimmungsresultat allerdings nicht als
Grund für ihren Rückzug. Die NZZ machte einen möglichen weiteren Faktor für die
Ablehnung bei der Klimastreik-Bewegung aus, hatten doch einige Westschweizer
Sektionen für die Ablehnung des CO2-Gesetzes geworben, weil ihnen dieses zu wenig
weit ging. Schliesslich hielten die Medien auch fest, dass das Nein-Komitee und hier
insbesondere die SVP und der HEV eine sehr gute Kampagne durchgeführt hätten.
Diese habe darauf abgezielt, finanzielle Ängste zu schüren; das Nein-Komitee habe die
Erhöhung des Benzinpreises und des Heizölpreises sowie die Flugticketabgabe in den
Mittelpunkt gestellt und damit die umfassende Vorlage zu Fall gebracht. 

Ende Juli 2021 wurde die Nachwahlbefragung von gfs.bern publiziert, die weitere
Informationen zu den verschiedenen Faktoren für die Ablehnung lieferte. So sei es
tatsächlich die ländliche Bevölkerung gewesen, welche das CO2-Gesetz zu Fall gebracht
habe, beschied der Bericht. Sie sei mehrheitlich an die Urne gegangen, um gegen die
Agrar-Initiativen zu stimmen, und habe dabei auch gleich ein Nein gegen das CO2-
Gesetz eingelegt. Als Gründe für die Ablehnung wurden finanzielle Aspekte, aber auch
ein Misstrauen gegenüber den Klimawissenschaftlerinnen und -wissenschaftlern und
den Umweltverbänden ausgemacht. Des Weiteren wurde festgehalten, dass die FDP-
Wählerschaft das Gesetz grossmehrheitlich ablehnte, obwohl sich die Parteispitze
dafür ausgesprochen und die Ja-Kampagne angeführt hatte. Schliesslich hätten gemäss
Bericht nicht die Jungen, sondern vor allem ältere Bevölkerungsschichten mehrheitlich
gegen das CO2-Gesetz gestimmt. 4
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